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L A CHUTE 

DES  TROIS  CORPS. 


I_jA  Nation  Françalfe  ne  pourra  parvenir  à la  plus 

grande  rplendeur,  à la  plus  haute  prolpénté  c|üe  lorC- 
qu’elle  fe  lera  réunie  avec  fon  Souverain  pour  abattre 
la  pulhance  de  trois  Corps , le  Clergé , la  Magiflra- 
îure  & la  Finance.  ^ 

Quand  la  Nation  Françalfe  connoîtra-t-elle  affe^ 
généiakmenî  Tes  grands  & vrais  intérêts  , pour  les  fé- 
parer  des  petits  intérêts  particuliers  des  Corps  inter- 
ïnédiaires  qui  minent  les  fondemens  de  (a  puiiîance* 
Ses  vrais  intérêts  ne  peuvent  être  (éparés  de  ceux  de 
fon  Souverain,  & les  vrais  intérêts  du  S-'Uvtraîn  ne 
peuvent  être  féparés  de  ceux  de  la  Nation.  Que  les  vrais 
Citoyens  & les  vrais  Patriotes  celTcnt  donc  d appeller 
caufe  nationale , la  caufe  des  Corps  deftruétifs  dô 
Tordre  ; que  Tintérét  des  citoyens  royahdes  & celui 
des  citoyens  nationaux  ne  forment  plus  déiormais 
qu’une  feule  caufe , qo’uo  feul  intérêt  ; tels  font  les 
vœux  que  forme  un  citoyen  national  & royalifte. 

Aucun  citoyen  n’a  jamais  fait  des  vœux  plus  ar- 
dens  pour  la  réunion  & le  concert  des  puiiTances 
nationales  & fouveraines,  pour  que  la  Nat.’on  jouiffe 
de  fes  véritables  droits  & pour  que  le  Souverain  exé- 
cute fans  obftacle  les  plans  les  plus  propres  à réta- 
blir Tordre  de  la  Monarchie,  C eft  à ces  vœux  que  je 
me  fuis  reconnu  pour  citoyen  & je  croirois  n en  pas 
mériter  complettement  ie  titre  , fi  j’inclinois  pour 
l’intérêt  de  la  Nation  contre  Tin'érêt  du  Souverain, 
ou  fi  j’incllnois  pour  Tintérêc  du  Souverain  contre 
Tintérêt  de  la  Nation, 

Ckfi  à ce  titre  de  citoyen  que  je  fuis  royalifte  ; 
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je  le  fuis  par  fentiment  national,  par  refpecl  & par 
opinion.  Je  partage  avec  la  Nation  Françaife  le  fen- 
timent  d amour , qui  l’a  toujours  emporté  fur  les 
tadions,  pour  la  Famille  îugufte  qui  eft  fur  le  Trône 
depuis  plufieurs  fiédes  & j’obferve  avec  vénération 
la  multitude  d opérations  importantes  qui  ont  déjà 
ete  exécutées  depuis  le  régné  de  I.ouis  XVT  pour 
le  retabhffement  de  l’ordre.  Je  rends  hommage  aux 
vertus  que  ce  Monarque  a toujours  oppofé  couftalTi- 
ment  aux  intrigues  des  trois  Corps  : les  princioales 
de  ces  vertus  font  la  jufiice,  la  fidélité  aux  enga- 
gemens  & Lmour  de  l’ordre. 

Rappelions  en  peu  de  mots  les  ades  propres  à 
caruaerifer  aux  yeux  de  la  poftérité  qui  juge  les 
Rois  , le  règne  de  Louis  XVf. 

^ Ce  Monarque  a fignaié  les  commencemens  de  fon 
régné  ^r  des  ades  de  bienfaifance.  A peine  monté 
lur  le  Trône,  il  a cru  devoir  foumettre  à de  nou- 
velles epreuves  la  Magiftrature  que  Louis  XV  après 
l expenence  d’un  long  règne  avoir  difgraciée  & avoir 
ete  obligé  de  traiter  avec  févériré. 

Louis  XVI  a trouvé  les  Châteaux  fons  remplis 
de  vidimes  de  l’animofité  des  MiniRres  & des  créa- 
tures des  Mimftres  ; les  Châteaux  forts  ont  été  évacués 
& Il  a été  ordonné  qu’il  feroit  pris  les  mefures  les 
plus  comormes  à la  juftice  pour  que  les  citoyens  ne 
loient  prives  de  leur  liberté,  que  lorfque  la  néceffi. 
te  en  feroit  atteftée  par  les  familles  & reconnue  ou 
certifiée  par  des  Officiers  publics.  C’eft  cependant  en 
prefence  de  Louis  XVI  que  la  Magiftrature  a ofé 
elever  les  rec  amations  les  plus  vives  contre  l’abus  des 
lettres  de  cachet  ; c’efl:  parce  que  l’audace  des  rumeurs 
croit  toujours  en  raifon  de  la  bonté  du  Souverain. 

11  s exerçoit  en  France  dans  le  commerce  des  o-rainj 
lous  I ptonte'  du  Roi  le  monopole  le  plus  vexaroire; 
les  dilettes  des  Provinces  & les  nouvelles  fortunes 
des  monopoleurs  étoient  l’ouvrage  du  Miniftère  ; la 
liDsrte  du  commerce  des  grains  a été  rétablie  dans 


fais,  NhWltiPM  1^  y 


rintérieur  du  Royaume  3c  1 abondance  s eft  aflez  repan* 
due  dans  les  Provinces  pour  faire  defirer  1 exportation* 
Les  travaux  des  grandes  routes  en  préfentant  aux 
peuples  des  fources  d*accroliïement  de  richelTes , les 
ramenoient  en  même-temps  fous  le  joug  de  la  fervi- 
tude  la  plus  aviliflfanta  par  la  manière  dont  ils  écoient 
exécutés , la  corvée  a été  abolie , mais  1 exécution  d un 
Réglement  auffi  important  a été  fufpendue  pendant  plus 
de  dix  ans  par  les  effets  de  Tintrigue  des  trois  Corps. ^ 

Il  reçoit  encore  dans  quelques  Provinces  des  vic- 
times de  la  fervitude  perfonnelle  Ôc  de  fervitude  réelle;  ‘ 
la  main-morte  perfonnelle  a été  abolie  & le  Monarque 
a donné  dans  fes  Domaines  1 exemple  de  1 abolition 
de  la  main-morte  réelle , cette  loi  bienfaifante  a trôuve 
des  refus  opiniâtres  dans  la  Magiftrature, 

Louis  XVf  a aboli  la  queftion.  j i • t 

Des  malheureufes  vidimes  des  vices  de  la  junl- 
prudence  criminelle  avoient  été  condamnés  à la  roue  ; 
de  généreux  défenfeurs  ont  porté  leurs  caufes  au  pied 
du  Trône  ; elles  ont  obtenu  juftice  Sc  les  innocens 
condamnés  ont  été  renvoyés  abfous. 

Louis  XVI  n’a  jamais  manqué  aux  engagemens  pris 
dans  les  emprunts  publics.  Il  a mis  un  terme  aux 
accroiffemens  arbitraires  de  la  taille.  Ce  Monarque  a 
rendu  publics  les  comptes  de  fes  finances.  Sa 
faifance  lui  a fait  adopter  avec  ardeur  le  fyiteme 
ruineux  d’emprunter  pour  faire  la  guerre  fans  impôts; 
mais  c’efi  parce  que  des  financiers  avides  (i)  lui  ont 
préfenté  ce  fyftême  fous  les  afpeéts  qui  flattoient  les 
vertus,  L’accroifTement  fucceffif  du  ^ d^eficit  eu  une 
fuite  néceOaire  de  ce  fyfiême  d avidité. 

Louis  XVI  a toujours  accueilli  les  projets  de  reforme 
préférablement  aux  projets  d accroiffement  d impôts. 


(i)  On  fait  combien  le  fyftême  du  crédit  & de  la  multiplicité  des 
papiers  publics  eft  propre  à favorifer  l’avidité  des  Financiers  par 

Upro/rcs  de  Pa-iotage,  & combien  l’agiorage  eft  propre  a 

croltre^les  fortunes  des  Financiers  qui  pl^^eiu  ^ ^ 

perfomiellemcnt 
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des  fonds  immenfes  dans  l’agiotage, 
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Il  a été  établi  à Paris  une  caiffe  d’Efcompte  dont 
îes  avantages  trop  peu  étendus  peut-être  iont  extrême- 
ment précieux  pour  la  Capitale. 

Louis  XVI  a rétabli  Thonneur  des  armes  Françaifes 
& de  füii  pavillon , il  a rendu  à (on  commerce  la 
liberté  des  mers. 

Louis  XVI  a préparé  au  comme^-ce  un  état  fljrlffant 
par  l’exécution  de  plufieurs  canaux  de  navigation  Ôc  de 
plufîeurs  ports  maritimes  de  la  plus  grande  ituportance. 

Des  Minières  barbares  &c  intolérans  ont  ofé  con- 
feiller  à Louis  XÎV  le  bannilTement  des  citoyens 
Fraiçais  qui  n’avoient  pas  les  mêmes  opinions  que 
la  Cour  de  Rome  ; Louis  XVI  a rendu  en  France 
Técat  civil  aux  non-Catholiques  ; cette  loi  qui  ne  pourra 
manquer  de  recevoir  des  extenfions  diétées  nécelTai- 
rernenr  pur  la  bienfairance , la  jufttce,  la  politique, 
Ôc  qui  placera  notre  Monarque  au  rang  des  Rois  les 
plus  vertueux  , a éprouvé  des  retards  , des  oppolitions , 
des  fupprefTions  ^ même  des  refus  décidés  de  la  parc 
de  la  Migillrature , ôc  des  entraves  de  la  parc  des 
émiiïaires  du  Clergé. 

Louis  XVI  a rendu  a la  Nat  on  un  dro’t  qu’elle 
avoir  perdu  depuis  plus  de  cent  cin:jaanre  ans.  Ce 
Monarque  a appelle  près  de  fa  p rfonne  des  repré» 
fenrans  directs  de  fes  peuples  ^ les  a confuités  fur 
les  vrais  i.irXèts  de  l’Etat  II  a fixi  l’époque  où  les 
députés  des  Provinces  délibéreront  librement  & for- 
meront un  corps  vraiment  dépofitaixe  de  la  pui (Tance 
nationale  ( 2 


(2)  Les  Parlemens  s’attribueront  fans  cloute  le  mérité  d’avoir 
demandé  !a  convocation  des  États-Généraux,  en  fe  déclarant  inca- 
pables d’enregiftrer  des.  Impôts  , après  en  avoir  enrec^iflré  des 
quantités  innOiTibrabîes , Sc  déjà  ils  fe  dirputenr  entr’eux  la  elnire 
ffcn  av  ir  donné  la  première  idée;  ma’-  d’abord  cetre  marche  leur 
cft  abfolument  didée  dans  la  Vie  privée  de  T ouis  XV,  ( Tom.  4. 
Londres  '781  . p <8).  D’ailleurs  la  convocauon  des  Notables  ne 
doit  “tre  -:g;ardée  que  com  ne  un  préliminaire  de  l’AiTembîée  des 
itats  Généraux.  Dans  les  temps  de  crife  les  AlTernbiées  trop  nom- 


Louis  XVI  a le  premier  admis  les  députés  de  fes 
Provinces  à coopérer  avec  fes  mandataires  dans  la 
partie  de  la  puilTance  exécutrice  qui  dépend  entièrement 
de  fes  volontés  fuivant  les  principes  dune  Monarchie. 

Louis  XVI  met  tout  en  ufage  pour  parvenir  au 
rétablilTement  de  l’ordre  dans  radminiftration  de  la 
juflice  civiie  & criminelle.  Ses  réglemens  ne  font  point 
des  innovations  , Thiftoire  de  France  en  formée  la 
bafe  fondamentale  & ils  font  la  fuite  naturelle  des  loix 
con^iturives  & connues  de  la  Monarchie.  Avec  quel 
efprit  de  vindication  & de  délire  le  Corps  intérefle  à 
la  continuation  du  défordre  & qui  s’eft  toujours  op- 
pofé  à la  réformation  des  abus,  répand-il  dans  la 
Nation  des  femences  de  divifions  pour  contre-carrer 
la  puiffance  Souveraine  ! avec  quel  art  répand-il  que 
ces  réglemens  tendent  au  defpotifme  1 

Croienc-ils  donc  que  leurs  droits  qui  ne  font  fondés 
que  fur  des  prétintions  illégitimes  font  les  droits  de  la 
Nation  ? regardent-ils  comme  des  propriétés  prefciip- 
tibles  les  concelTionsdu  temps  ou  les  abandons  qu’a  pro- 
duits la  bonté  ou  la  facilité  des  Monarques.?  Par  quel 
efpric  de  vertige  les  Juges  nommés  par  le  P\oi  fe  croient- 
ils  les  repréfencans  de  la  Nation  & s’attribuent-ils  la 
puiflance  Légiilative  ? comment  ofent-ils  avancer  que 
j inamovibiliié  de  leurs  Offices  efi  une  loi  coniHcutive 
de  la  Monarchie  f comment  oient-ils  foutenir  encore 
dans  une  Nation  qui  fait  les  progrès  les  plus  rapides 
vers  rinfirudion  & qui  tend  â ne  plus  fe  laifier  aufii 
facilement  abufer  par  de  fauffes  maximes  ^ comment 


breufes  font  plutôt  des  fources  Je  troubles  qu’on  moyen  propr- 
au  récablilTeincut  du  bon  ordre  , & les  Hiftoriens  ont  fouvenc 
confondu  les  Alfenjblées  des  Notables  avec  les  Aifemblces  des 
différenc.s  n’étoient  pas  très-confidérabJes. 
Le  PiehdentHenauIt  appelle  la  même  AfTembiée  de  lyjS  AlTemblée 
des  Notables  & Alfembiée  des  Etats,  & il  remarque  que  la  Ma- 
gillrature  forma  pour  la  première  & la  derniete  fois  un  quatrième 
ordre  dans  cette  Alfembiée.  ÎI  paroîr  que  la  différence  n’exifloic  que 
dans  la  quantité  des  convoqués. 

A? 
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ofent-ils  foutenîr  encore  qu’il  faut  dans  un  grand  Etat 
des  puiiïances  intermédiaires,  tandis  qu’on  commence  à 
reconnoître  que  les  Corps  intermédiaires  ont  chacun  des 
intérêts  particuliers  contraires  à ceux  de  la  puiflance 
Souveraine  & de  la  puifTance  nationale  qii  conftituenc 
la  puifTance  générale  de  l’État  (3)  commmt  les  parens 
& les  amis  des  Membres  de  ce  Corps  préfomptueux 
répètent  ils  leurs  clameurs  au  préjudice  des  droits  ina- 
liénables de  la  Nation  ? les  vrais  Patriotes  doivent-ils 
abandonner  les  droits  & les  écendarts  de  la  Nation  pour 
foiitenir  des  prétentions  qui  font  contraires  au  bien  gé- 
néral èc  aux  vrais  principes  ? jufques  à quand  fe  laif- 
fera-t-bn  aveugler  à ce  point  par  les  intérêts  particuliers. 

Plus  ce  Corps  eft  puifTanc  par  la  force  réunie  de  tous 
Tes  Membres  & par  la  force  de  tous  les  Citoyens  aveu- 
glés par  les  liens  du  fang  & de  Tamitié  & entraînés  dans 
Terprît  de  parti  contraire  aux  intérêts  de  la  Nation  , 
plus  la  Nation  doit  redoubler  d’adivité  pour  anéantir 
ces  prétentions  de  pour  concourir  avec  le  Souverain  à 
faire  rentrer  dans  le  devoir  des  fuiets  peu  fournis. 

Les  Parlemens  de  France  ne  font  pom\i  ane  forme  des 
trois  Eiats  r accourcie  au  petit  pied  ainfi  qu’ils  l’ont  prétendu, 
& que  le  Tiers  Etat  Pa  avancé  lors  de  la  tenue  des  Éca  s 
de  Blois  & dans  les  temps  de  trouble  qui  ont  produit  la 
faineufe  ligue.  On  commence  à reconnoître  que  les  Par- 
lemens font  des  demembremens  du  Confeil  du  Roi  &c  du 
Confeil  des  anciens  Souverains  des  Provinces  réunies 
à la  Couronne.  On  a abufé  du  nom  générique  de  Parle- 
ment donné  aux  AfTembiées  de  la  Nation  ou  de  la  Cour 
Pléniere  du  Souverain  pour  prétendre  que  les  Parle- 
mens  font  des  démembremens  de  fes  AfTembiées  (4). 

Saint  Louis  jugeoit  Touvent  lui-même,  quelquefois  il 


(3)  On  a déjà  dit  que  , s’il  y a quelque  équilibre  par  l’effet  des 
Puiffances  intermédiaires , le  Peuple  eft  rudement  tiré  par  ces 
Puiffances. 

(4)  Le  nom  de  Parlement  s’eft  encore  confervé  en  Angleterre 
pour  lignifier  une  AfTcmblée  nationale. 


( 7 ) , 

cliargeoit  fes  grands  Officiers  d’aîîer  recevoir  les  re- 
quêtes de  fes  Sujets  & de  juger  !es  différens  à la  porte  du 
Palais.  Les  grands  Officiers  ou  Commandans  des  Pro- 
vinces ^ Ducs,  Comtes 5 ou  Marquis  étoient  les  Juges  des 
PeupI  es.  Ce  n’eft  que  lorfque  la  Jurifprudence  s’eft 
compliquée  , après  une  longue  fuite  de  temps  & après 
une  fuite  de  differentes  révolutions  que  les  Rois  ont 
chargé  des  Confeillers  de  leur  Confeil  de  juger  les 
Procès  & que  les  grands  Officiers  devenus  fouveraios 
après  avoir  été  Juges,  fe  font  créé,  pour  juger  leurs  vaf- 
faux  , des  Confeils  dont  LAffemblée  s’appeloit  généri- 
quement Parlement. 

Il  exifte  encore  des  Liffes  des  Officiers  de  fon  Confeil 
que  le  Roi  nommoit  annuelîèment  pour  compofer  pen- 
dant des  temps  limités  de  Tannée  le  Parlement;  les 
Parlemens  fuivoient  la  Cour  comme  le  Confeil  du  Sou- 
verain, les  Parlemens  étoient  donc  muables  & amovibles 
ce  temps,  de  lieux  &d’Officiers  à la  volonté  du  Souve- 
rain , les  Parlemens  r/ont  point  d'exiffence  antérieure  à 
cette  muabiîité.  Si  les  Rois  pour  donner  plus  de  fiabilité 
& de  confiffaiice  à leurs  Parlemens  lés  ont  rendu  fixes 
& fédentaires  , & ont  rendu  les  Offices  inamovibles  , 
les  Rois  n’ont  pas  perdu  par-là  Tautorité,  & n’ont  pas 
aliéné  les  droits  confiitutifs  par  lefquels  un  Monarque 
peut  & doit  diminuer  ou  augmenter  le  nombre  de  fes 
Officiers  de  Juftice  & les  punir  en  cas  de  mécontente- 
ment ; les  Parlemens  n’en  ont  pas  moins  confervé  leur 
caradere  de  Membres  du  Conleii  détachés  pour  former 
une  Cour  fouveraine  de  Juffice  : la  diuindion  puérile 
qu’ils  font  de  Confeil  légal  & de  Confeil  de  cabinet  n’a 
jamais  exiffé  dans  les  fades  de  la  Monarchie.  Ces  efpèces 
de  diftindions  métaphyfiques  & fubtlles  n’arrctent  plus 
les  progrès  de  la  raÜon  & de  Tinffrudion  que  fur  les 
bancs  de  nos  écoles.  'Le  Confeil  d’Ltat  eff  tout  auffi 
légal  que  le  Confeil  de  Judicature.  L’enregiffrement  des 
Loix  ne  tient  pas  à la  conftitution  des  Parlemens  ; les 
Loix  ont  été  peritdant  long-tems  dépofées  à la  Chambre 
des  Comptes  , les  Loix  étoient  délibérées  au  choix  du 
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Roi,  fok  dans  fon  Confeü  d’Etat,  foit  dans  fon  Confeil 
de  Judicature.  Pmlippe  de  Valois  rendit  une  ordonnance 
en  13^^  pour  reduin  le  nombre  des  Ojficiers  de  fon  Par- 
iemenr,  quoique  les  réglemens  fur  l’inamovibilité  remon- 
taflent  jufques  au  Règne  de  Charles  le  Chauve,  & ce  qui 
e t bien  remarquable  encore , c’eR  que  Philippe  de 
Valois  adreffa  fon  Ordonnance  de  r 344  à la  Chambre 
des  Comptes  en  lui  enjoignant  de  la  lignifier  & d’en 
Daiilcr  copie  a fon  Parlement.  ' 

_ L amoinon  des  Parlemens  n’eft  pas  fatisfaite  par  les 
titres  eminens  qui  leur  ont  été  accordés.  Juges  fouve- 
rains,  depolitaires  des  Loix,  chapes  d’éclairer  le  Sou- 
verain par  des  repréfentations,  ils  veulent  encore  être 
les  arbitres  des  Loix;  chargés  de  fe  foumettre  aux  Loix 
dans  leurs  jugemens  , ils  veulent  encore  être  Lé^ifla- 
teurs;!es  principes  qu’avoient  les  Parlemens  iorfquhis  fe 
rappelloient  encore  leur  conftitution  étoient  bien  difî«- 
rens.  Le  Premier  Préfident  de  la  Vacquerie  difoi:  à 
Louis  XII  alors  Duc  d’Orléans. 

Prince , nous  fommes  les  Juges  du  Peuple , le  Roi  eft  le 
notre;  ejt-ce  à nous  de  porter  des  regards  audacieux  fur  f Ad- 
minij  ration  t Nous  ne  pajfbns  les  bornes  de  notre  pouvoir 
que  jorfque  le  Souverain  daigne  lui-même  les  reculer.  Ren- 
dre la  Jiijhce  au  Peuple,  maintenir  la  paix , obéir  au  Roi, 
voila  noire  devoir. 

Les  Souverains  font  portés  par  la  jullice  à ne  deftiruer  - 
aucun  Officier  quelconque  s’il  ne  s’eft  rendu  coupable  de 
quelque  délit.  Pourquoi  donc  ces  principes  de  juftice 
leroient-ils  particuliérement  en  faveur  des  Officiers  du 
Parlement?  1!  eft  de  rmtérêt  de  la  Monarchie  que  le 
nombre  des  Officiers  dans  routes  les  claffies  du  fervice 
public  foit  limité  fui  vaut  les  befoins  & le  Monarque  eft 
I arbitre  de  la  quantité  d’OIHciers  néceffiaires  pour  le  fer- 
vice  public  dans  toutes  les  branches  de  fon  Adminiftra- 
îion.  Les  Parlemens  n’enregiftrenc-ils  pas  fans  repréfen- 
tations^des  fuppreffions  comme  des  créations  de  charges 
dé  route  efpece  f 

ün  des  principaux  ades  de  juftice  de  bienfaifance 


du  régné  de  Louis  XVI  elî:  la  fupprefîion  des  Tribunaux 
inufles  qui  furchargeoient  les  Peuples  par  les  conflits 
de  jurifdiction  & par  les  privilèges  donc  jouilToient  ces 
Tribunaux. 

Louis  XVI  a rétabli  cette  illuflre  Cour  Pléniere  qui 
dans  l’origine  de  la  Monarchie  produit  Ibuvent  d’heu- 
reux effets  non  feulement  pour  maintenir  l’autoriré 
l^oyale,  mais  encore  pour  rapprocher  la  Nation  du 
Souverain  & pour  faire  entendre  au  Monarque  îa  voix 
du  Peuple , Ôc  qui  efl:  propre  à détruire  les  puiffances 
contraires  au  bien  général  èc  au  rétabliffement  de  Tordre 
Monarchique. 

C'efl  dans  des  Affemblées  de  cette  efpece  Sc  dans  des 
Aiïemblées  des  Etats-Généraux  fans  doute  que  Ton  re- 
connoîtra  pour  peu  que  les  lumières  Temportent  fur  les 
troubles  & les  faélions,  que  la  Nation  a d’autres  intéiêts 
à foutenir  que  ceux  des  Corps  intermédiaires  ; que  les 
Parlemens  iTont  jamais  fourenu  les  vrais  droits  de  îa  Na- 
tion préférablementà  leurs  privilèges  ; qu’ils  ont  fou  vent 
facrifîé  ces  droits  pour  l’obtention  de  quelques  privi- 
lèges particuliers  ; que  le  Peuple  eft  toujours  la  vicHme 
des  débats  Parlementaires;  que  les  Parlemens  ont  tou- 
jours mis  des  entraves  au  rétabliffement  de  Tordre  dans 
la  Îégiflaîion  ; qu’ils  ont  toujours  éloigné  les  bonnes 
opérations  de  Finance;  qu’ils  ontobîigéles  Miniflres  de 
préférer  les  opérations  faciles  & infenfibles  aux  opéra- 
tions vraiment  utiles , & qu’il  a réfulté  de  ces  opéra- 
tions fduffes  que  le  défordre  s’eft  accru  progreiîivemenr. 

La  Na- ion  fera  défabu fée  fans  doute  alors  du  préjugé 
dans  lequel  elle  efl:  entretenue  par  ces  Arrêtés  turbalens 
où  les  Parlemens  femblenr  concourir  entr’eux  pour  ob- 
tenir le  prix  des  expreflions  les  plus  hardies , les  plus 
audacieuies  & les  plus  propres  à attirer  la  populace  fédi- 
tieute  & les  faétieux  dans  leurs  intérêts. 

La  Magiflrature  fera  réduite  peut-être  aux  familles 
anciennes  & refpecl-ables  quiTont  honorée  de  tems  im- 
mémorial , mais  qui  fe  font  malheureufement  quelquefoii 
iaiffés  entraîner  par  des  prétendus  kttérêts  de  Tefpric  de 
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Corps,  îorfqu’lls  onc  été  préfen tés  fous  de  faux  afpeéès 
par  des  parvenus  imbus  de  toutes  les  faulTes  maximes  de 
Tambition,  Enfin  on  prendra  des  mefures  pour  abolir  la 
vénalité  des  charges  qui  fert  de  prétexte  aux  Officiers 
pour  réclamer  les  droits  de  la  propriété  en  s’oppofant  au 
rérabîiflèment  de  l’ordre  dans  l’Adminiflration  de  la  Juf- 
tice  de  les  jugemens  çefTeront  d’être  ruineux  pour  les 
jualheureux  plaideurs  & ne  retiendront  plus  ceux  que  la 
crainte  des  frais  & l’impoffibilité  d’y  fatisfaire  engagent 
a renoncer  à leurs  droits  légitimes. 

C’eft  dans  les  Affiemblées  de  la  Nation  qu’on  recon- 
noîîra  fans  doute  que  le  Clergé  ne  doit  point  faire  un 
ordre  difBnâ:  dans  l’État  ; que  c’eft  en  profitant  de  l’er- 
reur des  Peuplés , que  les  Miniftres  de  l’Evangile  font 
devenus  fi  puiffians , qu’ils  ont  acquis  une  mafTe  énorme 
de  richeffe  & qu’ils  font  parvenus  à employer  plutôt  ces 
richeffès  à fatisfaire  leur  luxe  particulier  qu’aux  vrais  be- 
foins  de  î’Églife  & de  l’infirudion  des  Peuples  ; (y)  on 
reconnoîtra  que  les  Curés  doivent  être  mieux  payés  ; on 
reconnoîtra  qu’on  doit  fupprimer  les  membres  inutiles 
êc  onéreux  au  Peuple  ; on  reconnoîtra  que  le  Gouver- 
nement ne  doit  pas  être  chargé  de  dépenfes  Eccléfiafti- 
qiîes  parce  que  les  revenus  font  plus  que  fuffifans  pour 
les  dépenfes  néceffiaires  ; on  reconnoîtra  que  le  Clergé 
doit  contribuer  aux  dépenfes  publiques  ; on  reconnoî- 
tra que  les  Miniftres  de  l’infiruétion  font  des  Officiers 
publics  qui  ne  peuvent  tenir  leur  pouvoir  d’une  puif- 


ff)  La  conftruâiion  des  Paroi iTes  & des  Presbitères  efl:  une  charge 
énorme  pour  les  Peuples.  Comment  cerre  depenfe"  n’eft-elle  pas  prife 
fur  les  fonds  du  Clergé  ? En  flippofant  feulement  cinquante  mille 
Paroîiî’cs  en  France , & que  chaque  ParoHTe  dépenfe  tous  les  cent 
ans  feize  mille  livres  pour  la  reconfhruélion  $r  la  réparation  des 
Eglifes  & Presbitères , c’eft  une  charge  annuelle  de  huit  millions 
pour  les  Peuples.  Cinquante  mille  Curés  à mille  livres  de  revenu 
chacun,  forment  déjà  une  dépenfe  de  cinquante  millions.  Redc  à 
compter  Es  revenus  des  Membres  inutiles  du  Clergé.  Combien  les 
Nations,  qui  réduifent  au  néceftaire  les  dépenfes  de  leur  Clergé, 
s°oîiî“dIes  pas  d’avantage  fur  nous  ? 
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fance  étrangère  & le  crédit  des  Miniftres  de  rÉvangllc 
fera  réduit  à Tes  juftes  bornes. 

C’efl:  dans  ces  Afl'emblées  qu’on  mettra  un  frein  au  lu- 
xe des  Partifans  & des  Financiers  j qu’on  mettra  des  li- 
mites aux  accroiffemens  illégitimes  de  fortune  ; qu’on 
réduira  les  emplois  fuivant  les  befoins  néceflaires  ; qu’on 
détruira  un  fafte  qui  prend  fa  fource  dans  l’éclat  que 
les  Financiers  veulent  tirer  de  leurs  fortunes  pour  s’éle- 
ver au-de(Tus  de  leur  rang  êc  qui  fe  répand  de-là  dans 
toutes  les  claffes  de  la  fociété  par  les  dépenfes  qu’elles 
font  pour  n’être  pas  au-defibus  de  cet  éclat;  on  réduira 
la  perception  des  impôts  à fa  plus  grande  fimplicité  ; on 
rendra  le  Gouvernement  moins  dépendant  de  leurs  fe- 
cours  & de  leurs  offres  préfentés  infidieufement  fous  le 
nom  de  facrifices.  Les  Financiers  cefferont  d’exercer 
leur  empire  fur  le  Miniftre  qui  eft  placé  pour  les  gouver- 
ner ; le  Miniftre  des  Finances  ne  fera  plus  dépendant  des 
clameurs  & des  intrigues  des  Financiers.  Ce  qui  exifte 
d’odieux  dans  la  Finance  fera  anéanti  & les  Financiers 
qui  refteront  pour  exercer  des  fondions  néceftaires  fe- 
ront confîdérés  & refpedés  ainft  que  les  Magiftrats  & les 
Miniftres  de  l’Évangile,  parce  qu’après  avoir  été  terraftes 
par  la  Nation  5c  s’être  relevés  fous  une  nouvelle  forme, 
les  trois  Corps  pourront  être  rangés  parmi  les  foutiens 
de  l’État  èc  que  leurs  membres  feront  de  bons  & utiles 
Citoyens.  La  gloire  & la  férénité  dont  jouiront  ces  Ci- 
toyens utiles  feront  plus  pures  que  la  fauife  fpiendeur 
que  produit  l’ambition  illégirime. 

Le  Gouvernement  deviendra  plus  maître  de  faire  le 
bien , fera  moins  contrarié  dans  fa  marche  ; la  confiance 
dans  le  Gouvernement  renaîtra  , parce  que  toutes  Tes 
opérations  feront  fimples  , claires  , publiques  § confor- 
mes aux  principes  conftitutifs  d’une  bonne  Monarchie 
& foutenues  par  la  Nation. 

C’eft  des  lumières  générales  & des  progrès  de  l’inf* 
trudion  que  peut  renaître  la  profpériîé  dont  la  France 
cft  fufceptible  ; mais  U y a tant  de  membres  intéreHés  au 
défordre,  &les  troubles  fayorifent  teilement  le  défordre. 
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il  eft  bien  à craindre  qu’on  n’en  entretienne  encore 
les  femences  & que  la  France  ne  voie  encore  longtems 
fubfifter  dans  leur  état  pernicieux  les  trois  Corps  qui 
attaquent  & rongent  dans  Ton  lein  Téconomie  de  les 
organes  & fa  fubftance  la  plus  prétieufe. 

Louis  XVI  eft  monté  fur  le  trône  dans  un  moment 
où  les  lumières  fe  multiplioient  de  clafle  en  dalle  ^ c’eft 
principalement  alors  que  Topmion  publique  eft  le  Juge 
des  Rois  comme  des  particuliers  les  moins  imporrans. 
Ce  Monarque  a refpedi  Topinion  publique  & tous  les 
Miniftres  qu'il  a eus  fucceftivement  ont  monté  leur  con- 
duite furies  principes  & les  vertus  de  leur  maître.  Les 
Princes  qui  ont  moins  refpecté  l’opinion  publique  ont 
été  plus  puiftans  peut-être  & ils  ont  rencontré  moins 
d’oppofitions  * mais  la  puiftance  d’un  Monarque  ne 
s’accroît  au-delà  de  Tes  bornes  qu’au  préjudice  de  Tes 
Peuples , & Louis  XVI  a fu  de  bonne  heure  que  la  vraie 
grandeur  d’un  Souverain  ne  s’accroît  réellement  qu'avec 
îa  profpérité  de  fes  Etats.  Malheureux  font  les  Peuples 
qu'on  engage  à abufer  des  principes  vertueux  de  leur 
Souverain , pour  en  reftreindre  la  puiftance  en  faveur 
des  Corps  intermédiaires  qui  tendent  à accroître  fans 
bornes  leurs  privilèges  ! 

Si  la  fuite  des  opérations  du  régné  de  Louis  XVI 
répond  à Tes  vues,  fi  les  efforts  de  la  difeorde  n'arretent 
pas  l’exécution  des  projets  dont  les  premiers  fondemecis 
font  jettés  par  les  Miniftres  qui  fécondent  les  vertus  de 
ce  Monarque , fi  la  juftice  & la  vérité  l’emportent  fur 
les  effets  de  i’inrrigue , la  France  reluira  d’un  nouveau 
jour;  mais  lorfque  la  poftériré  dégagée  de  tous  les  pré- 
jugés de  fintérêt  prêtent , comparera  les  opérations  qui 
ont  été  exécutées  depuis  le  commencement  de  ce  régna 
jufqu’à  ce  jour,  avec  celles  des  régnés  pr^cédens,  elle 
condamnera  à l’opprobre  les  menées  fourdes  & les  cla- 
meurs injuites  des  trois  Corps  intéreftés  à la  continuation 
du  défordre,  s’ils  parviennent  à arrêter  le  cours  de  ces 
opérations  iuftes  & bienfaifantes. 


